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L A V I E E C O N O M I Q U E E T S O C I A L E 

A L E T R A N G E R 

L'inquisition douanière 
amÉricaino 

et les protestations 
européennes 

Les Etat s -Unis son t dans l a s i tuation où 
s e trouvent aujourd'hui les p a y s dont la mon
naie e s t à la pari té de l'or et o ù le coût de 
la vie est é levé : ouverts aux importat ions des 
T>«,Y* à monnaie ptua ou moins dépréciée, ils 
peuvent difficilement e r p o r t e r dans ces mê
mes p a y s où l e dollar e s t à un cours plus ou 
moins haut. 

Le p a r t i répabl in i in , qu i e s t au pouvo ir de
p u i s p lus ieurs anées, a cherché dans la pol i 
t ique protect ionniste un remède à l a situation 
c» il a f a i t voter un tari f douanier ultra-
•protweteur : c'est le Ford**?/ Toriff, actuel
lement appl iqué . 

O , aux Etats -Vni . s les droits de douane 
Bon: ctsahlis ad valorem : il est donc néces
saire pour l a percept ion d e ces droits que les 
agents du fisc américain connaissent la va
leur exacte des marchandises importées et 
Ma* ne v a p a s toujours s a n s difficulté. 

l 'our déterminer cette valeur, ces accents 
peuvent avoir recours BUX déclarations des 
intéressés et à l a confrontat ion des factures . 

.Mais ces moyens d'investigation ne leur 
suffisent point . Auss i la loi douanière améri
caine décide-t-elle, en son article 509 que si 
an individu « fabriquant , vendant, expédiant 
ou consignant de lu marchandise exportée 
HUX Etats -Unis , refusera la requête du Ministre 
lies finances, de permetre à un fonct ionnaire 
ries Etats -Unis , dûment accrédité, l ' inspection 
de ses livres, papiers , comptes , documents ou 
correspondance se rapportant à la valeur ou 
ou à la clasifieation de la dite marchandise, 
tant que ce re fus persiste, le ministre i n 
tinanees devra prohiber l ' importation aux 
Eta t s -Uni s de la dite marchandise. » Kt, si 
ce refus pers is te plus d'une an, l 'administra
tion des douanes fera vendre aux enchères 
rtrbîiques les marchandises qui auraient été 
saisies. 

Ainsi donc un industriel o u un commer
çant européen qui exporte aux Eta t s -Uni s 
doit se souruefcre aux invest igations parfo i s 
indiscrètes des agents du fisc américain, si
non il lu i fiant renoncer à expéd ier ses mar
chandises cher les compart iotes du président 
Coorfdjev 

» • 
Ces prétent ions , quelque p e u inattendues, 

ont naturellement provoqué des \>rotes ta t ions 
d«' l a par t des gouvernements , notamment 
«elles du Conseil fédéral suisse qui a refusé 
aux représentants des douanes américaines 
les prérogatives des agents diplomatiques 
1 * gouvernement angla is v ient d'en faire 
autant. 

Mais si, par cas , les gouvernements hési
taient à fa ire entendre une protestat ion s igni
ficative, i ls finiraient par s'y déterminer sous 
la pres ion des groupements industriels et Ue 
commerçants exportaeurs . 

Auss i , p o u r citer un exemple entre p lu
sieurs autres , il y a quelques jours , en France , 
les prés idents des syndicats des industries de 
luxe ont edresé à M. Painlevé , président alors 
du Conseil , une lettre clans laquelle ils se 
plaignaient énergiqnemeiit de la prétent ion 
«le la douane américaine Vie vérifier, p a r l'ins-
pevtion des l ivres et des copies de lettres, 
les condit ions des ventes fa i tes aux personnes 
rentrant ou résidant aux Etats -Unis . 

Cette prétent ion n'est p a s seulement inad
missible eu el le-même, mais , ajoutaient ays 
industriels, elle est rendue intolérable par la 
façon dont trop souvent se comportent les 
inspecteurs américains. E t , à l 'appui de cette 
p la inte , ils citaient les fa i t s suivants : « U n e 
importante maison de couture de Par i s a re
fusé, su ivant les instructions du gouvernement 
français , de se prêter aux invest igat ions i l lé-
gales des représentants de la douane améri
caine qui prétendaient examiner sa compta
bilité. Pour avoir suivi ce conseil , la dite 
maison a vu, quelques jours p l u s tard , tous 
ses envois arrêtés ù, New-York. E l l e n'a p u 
les dégager que contre versement d'une cau
t ion fixée une première fois à 3 .000 dollars 
e t la seconda fo is à 10.000 dollars. Poussant 
encore plus loin leur désir d'être renseignés 
sur la comptabil ité de cette maison, les mêmes 
agents américains n'ont pas hésité à se pré
senter au domicile particulier d'une de se s 
employées pour essayer d'acheter les secrets 
des l ivres dont on leur refusait communi
cat ion. » 

D'ail leurs, les représentants des douanes 
américaines ne dissimulent guère leur façou 
de proeéder. CVst ainsi qu'à plusieurs reprî
tes , sous le titre tentateur de « Miifimptan 
Êm pouvant M monter <« 'M.OOO dollars », 
ils ont l'ait paitiitre l'annonce suivante qui 
aal une invite à la délation : 

« Le gouvernement des Etats-Unis d'Amé
rique payera 25 e,0 sur tout le montant 
qu'il recouvrera. tant en droits d'entrée, 
Uroits additionnels ou amendes, pour toute 
information se référant à l a sous-estimation 
ou à la contrebande des perles, diamants , 
b i joux, etc. Cette l'êcoinfsense sera payée 
jusqu'à un maximum de 50.000 dollars. Les 
rense ignements doivent être aussi prévis que 
possible , donnant le nom exact du suspect, 
l'a paquebot sur lequel il est embarqué, et, si 
possible , une description des marchandises en 
question. Tout renseignement doit être en
v o y é p a r letre ou câble à a American, New-
York ». Le nom de l' informateur sera tenu 
strictement confidentiel. Il ne sera p a s divul
gué même aux autorités d u gouvernement 
des Etats -Unis . » 

On ne saurait concevoir incitation plus di
recte à la délation. 

Ile tels procédés ne sont guère tolérai îles 
et l'on comprend les réclamations des indus
trie ls européens . 

Tout récemment, le 5"* Congrès des com
merçants du Danemark, de la Suède et de 
la Norvège adopta, à l'unanimité, une mo
tion s'atârant contre les prétentions de la 
douaae américaine. 

Ces jours-ci , à la neuvième session «lui 
Conseil de la Chambre de commerce interna
t ional , M. Clémente', président de la section 
française , a lu, d'accord avec ses collègues 
suisses et belges, une protestation très nette 
data sa concision. 

A p r è s une allusion aux procédés et aux 

BILLET PARISIEN 

PE L'ILLUSION 
A LA_RÉALITE 
( D ' O S EKDACTEUB SPÉCIAL] 

P A R I S , 27 DÉCEMBRE ( M I N U I T ) . 

L'année «7111 s'achève est comme le revers Je 
la précédente. Tandis que 1924 avait vu le 
triomphe du Cartel des gauches, 1925 a vu M 
décadence; 1924 c'était l'illusion; 1925 c'est la 
hièdiocre réalité. Il suffit de jeter un coup d'azil 
11 arrière pour apercevoir l'antithèse. 

Après que la guerre eut répandu sans compter 
le sang et l'argent français, après rénorme perte 
de riches s quelle représentait, il semblait, pour 
tous les esprits clairvoyants, qu'une politique réso
lument construcùve était devenue une rigoureuse 
nécessiié. 

Il se trouva pourtant des hommes — des Fron
çait — pour êire d'un autre avis. Arrivés au 
pouvoir, ils négligèrent les réalités et se lancèrent 
dans la politique dite des 11 actes symboliques ». 

Mais ce n'est point en vain qu'on se moque des 
réalités. Pour avoir ignoré les conditions d'exis
tence d'un pays, d'une société, les promoteurs de 
la politique nouvelle retombèrent lourdement du 
haut de leur ambitieuse rêverie. 

La guerre a été gagnée par l'union Jet citoyens ; 
de même, la bataille financière ne peut être gagnée 
que par la collaboration de tous. 

Le front unique du contribuable et de tépar-
gnant n'est pas moins nécessaire aujourd'hui que 
le front unique des combattants alliés était néces
saire naguère. Or, les socialistes et leurs complices 
ont brisé l'unité du front financier: les consé
quences de leur folie n'ont pas tardé à se faire 
sentir. 

Il est inutile de récriminer. D'ailleurs, nous 
avons, au jour le jour, mis nos lecteurs au courant 
des vicissitudes du Cartel et de sa lente désagré
gation sous le choc répété des événements. 

Tournons-nous vers l'avenir plutôt que vers le 
posté, à moins que nout n'y cherchions des exem-
pes et des enseignements. Il y a dans le pays un 
besoin de vérité qu'il faut satisfaire. Ce n'est qu'en 
retournant à la vérité que nous nout timons de 
difficultés aggravées par une politique d'illusion 
et de facilité. 

Pour réussir le redressement financier, il faut 
procéder au redressement politique, ou pour mieux 
dire, au redressement moral. 

Puisse 1926 nom l'apporter! 

R... 

• 

Les représentants américains 
à la Commission préparatoire 

du désarmement 
Washington , 27 décembre. — L e président 

Coolidge prépare la l iste des personnal i tés 
qu'il désignera comme délégués à la Com
mission préparatoire de la Conférence pour 
le désarmement à laquelle le Consei l des N a 
tions a invité les Etats -Unis . 

On sai t que cette puissance a décidé de 
répondre affirmativement à la convocation. 

Parmi les personnal i tés qui sout suscep
tibles d'être nommées, o n cite M. Ke l logg , 
secrétaire «lu ùé|»artement d 'Etat ; son pré-
Msaaatar, M. H u g h e s ; le sénateur Borah, M. 
El ihu Hoot, M. S tephen Torter et le s é n a 
teur Undcrwood. 

MM. Underwood, Root et Hue-lies furent 
déjà les délégués de l 'Amérique à la Confé
rence de Washington en 1921 por.v la limi
tation des armements navals. 

M. Coolidge a également l ' intention de dé
signer des membres du parti démocrate. 

Les deux grands part is américains étant 
représentés d'ins lu dé légat ion , il sera ains i 
plus, faci le d'obtenir l 'approbation du l 'on-
g iôs , aa cas où il serait nécessaire «le con
sulter celui-ci sur la part ic ipat ion américaine 
à la Conféreuce. 

L'envoi d'une dé légat ion 
e s t f a v o r a b l e m e n t accuei l l i a u x E t a t s - U n i s 

New-Yack , 27 décembre . . . . L'Idée de 
l'envoi d'une «Iélégation amér ica ine a la 
réunion préparatoire à la Conférence du 
d é s a r m e m e n t , e s t accuei l l ie avec une tel le 
faveur d a n s les mi l ieux intéressés , que le 
président Cool idse n'aura pus. d i t -on . il con
sulter le C o n t r e s a v a n t «le dés igner les délé
gués . 

incident.- «,:.«.• nous venons lie signaler, M. Caé-
mentei ajoutait : « A u point de vue écono-
•tiaaia, BM prétentions permettent aux aCWta 
de la douane américaine de connaître ! i . -c-
eret* «ie fabricat ion, l es m o y e n - de produc
tion et les prix de revient. A u point de vue 
juriduire. elles violent le principe de la sou
veraineté et de l' indépendance de- Etats 
puisqu'elle- portent atteinte au droit <|iii 
appart ient à chaque Etat d'agir librement à 
l'intérieur de ses frontières et d'écarter 
l' immixtion d'un autre Etat dans ses affaires 
intérieures. A un point «le vue plus général , 
en apportant une entrave sérieuse à l'impor
tation «les marchandises européennes aux 
Etats-Unis , elles rendent plus difficile la solu
tion du problème des dettes interalliées, puis
qu'il est maintenant admis par les économis
tes «pie d'importants transferts de richess-s 
de pa>,s à p a y s ne peuvent s'effectuer que 
sous forme de produits . » On ne saurait 
mieux dire en moins de mots. 

A cette augmentat ion, M. Miles, commis
saire administratif des Etat s -Unis auprès de 
la Chambre de commerce internatinonale, 
n'avait pas grand chose à opposer . A u s u 
s'est-il contenté de déclarer que le gouverne
ment américain étudiait présentement le 
moyen de donner sat isfact ion aux exporta
teurs européens. 

Souhaitons que ces bonnes paroles seront 
bientôt confirmées par les actes. Lorsqu'on 
exige de ses débiteurs le paiement intégrai 
de leurs dettes, même de celles qu'ils ont 
contractées dans un intérêt commun, on doit 
ne pas leur rendre trop difficile la vie indus
trielle e t commerciale dont le déve loppement 
est pour eux une des condit ions essentiel les 
du rétablissement financier. D'autre part — 
et d'une façon p lus générale — lorsqu'une 
nation désire, comme c'est le cas pour les 
Etats -Unis , augmenter ses exportat ions , elle 
doit veil ler à ne pas susciter contre elle l es 
justes réclamations de ceux qu'elle souhaite 
avoir pour clients. 

Ce sont là des vérités vraies des deux cô
tés de l'Atlantique. 

MAX. T C R M A N N . 

l'rofoneur à VUnrterm'ê de t'rHiouru. 

LES TAXI^ABS A PARIS 

(Wide World photos 

Un nouveau taxi est mis en service à P a r i s depuis quelques jours. Il rappelle 

les anciens cabs à chevaux 

VERS UNE NOUVELLE CRISE MINîSTTÊRiELLE 

M. Briand est excédé de la résistance 
opposée par certains membres de son ministère 

aux projets de M. Doumer 
Paris , 27 d iVeuibre .— M. Br iand approuve 

les projets de M. Douiner. S i ceux-c i n'obte
naient p a s — ce qui parait invraisemblable 
— au se in du Consei l d e mardi l a majori té 
des suffrages, Il s e retirerait du pouvoir. 

Si . au contraire, i ls é ta ient acceptés par la 
majori té d e s minis tres , il demandera i t a la 
m i n o r i t é «le s'en teuir au princ ipe de la sol i -

M HERRIOT 

darité ui iuistér ic l ie et «le s'iinvliiivr, la i ssant 
lii Chambre juge «le t r a n c h i r le différend 
quand el le eu sera sa i s i e eu Janvier. 

An surplus, la s a g e s s e c o m m a n d e d'utten-
ilro les dé l ibérai ious «iu Consei l nat ional so
cial iste, dont l es déc i s ions permet tront , soi t 
de réformer, soi t de dissoudre le Cartel . 

On «Ht d'autre part que M. Hriand est las 
de la lut te , e x c é d é des pcrpétueMes rvs is tau-
ees à surmonter . 

Mais ses conse i l lers lui font valoir «pi'il ne 

peut a idar et «ju'aucua minis tère \ i a b l e ne 
pourrait se const i tuer après sou dé; art. 

« L ' H E U R E E S T V E N U E Dti R E P R E N D R E 
L E POUVOIR », déclare M. Hcrriot 

L'« E c l a i r » s igna le que M. Herriet • réuni 
dern ièrement à déjeuner . tes min i s tres car-
tc l l i s tes et leur a « njanaan ses projeta finan
c iers . 

« L ' h e u r e est venue , lenr a >U| M. Horriot. 
de reprendre le pouvoir. J'appliquerai la m é 
t h o d e c a r t e l i e n n e : je rea.Hn rai d'abord l'éirui-
libre d u budget , ensui te , je réglerai la «pies-
t ion des d e t t e s interal l iées , puis je créerai la 
Canisse d 'amort i s sement autonome . 

D Apres qaot, s u mois de m a i îarochain, e u 
• l ieu de rembourser les irons «lu Trésor arri-
T v a n t a écrite* uee. av«v «les bi l lets do banque, 

je l e s t-chaucerai |>our év i ter l ' inflation, con
tre «les bons «te ps, l 'aNse «l 'amort issement 
a y a n t force liliéi-«toire. a 

L'OPPOSITION I R R É D U C T I B L E 
D E S C A R T E L L I S T E S 

Cependant , malgré les espoirs op t imi s t e s 
que nous v e n o n s de résumer, on env i sage sé
r ieusement , dans les couloirs «le la Chambre, 
la poss ibi l i té d'une nouvel le c r a n min is té 
rielle. 

Les minis tres radieanx «oit é té vivi'inent 
Impress ionnés par l'arKUineatatiou de M. 
D o u n u r <;ui leur a montré «pi«' ce «lont U 
a v a i t besoin luimé-diateruent, c'était d'argent 
et non d'un eontre-prujct . 

Les iVouoinies 1:11 meil leur a m é n a g e m e n t 
! de l ' impôt SIK le revenu, le minis tre en est 

partisan, mais ce ne sont p:.s ci < mesures uni 
produiront t .et «le suite les disponibi l i té* 
«lont le Trésor a besoin. 

Il ne reste donc pour faire face à ces né
cess i t é s iniméui»tcr.. que le* impêt s indirects 
e t la taxe sur le chiffre d'affaires. 

M;i:s ii n'e-! pas muins certain uaa quel» 
q e c s u.is de leurs a m i s pol i t iques poussent 
les min i s tres carte l i i s tes vers une solution 
e x t r ê m e : 

IN les i i ici ient ;1 (tonner leur démiss ion 
s'ils ne peuvent obienir de .M. D o u m e r ipi'il 
renom e jj MOI projer. 

LA RÉPARTITION 
DE LA PREMIÈRE ANNUITÉ 

DU PLAN DAWES 
Paris, 1~ (iéeenibre. — L'usent sténéral des 

paiements de réparations vient de faire con
naître la répartit ion définitive de la première 
annuité du plau D a w e s d'un montant de m 
milliard «le marks-or. appl icable à la période 
allant du 1er afptaarfm 1924 au 3 1 août 
1025. 

Voie . , d'après le « Temps a, ce l te «réparti
tion en marlts-or : 

Scrvwe de l'emprunt extérieur allciiK'inl. 
"7.005-523; Commission administrative e, de 
contrôle, 26 .710 .73o; montants allouée B A I 
puissances, tS90.534.000; solde non alloué au 
1er août, 5.998.513. Total , 1.000.2.54.770. La 
souitne de 'J54.770 marks représente les béné-
tiee- MU- le chantre et les intérêts s u r le total 
«le la somme allouée aux puissances . L a part 
de la France est de 4.510.1)90 marks-or (envi
ron _ mill iards 900 mil' ions de francs-papier . 

L'agent «les paicmeut donne «les précisions 
• ur la façon dont l«îs puissances ont util isé 
leur part respective. S u r le montant &<i sa 
part, la gouvernement frun«;ais a pris 136 
mill ions environ pour les i ra i s de ses armées 
«l'occupation dans les pays rhénans et kl 
Iluhr. L'n paiement de 235 mil l ions de marks 
environ a eu lieu pour les l ivraisons eu nature 
pendant l'année. D e plus, à la tin d«" l'année, 
il existait des e n l i s e m e n t s au compte de la 
part d'annuité de la France d'un montant de 
31 mil l ions de marks-or. 

En d'autres termes, dit l'agent général, sur 
le montant total de la part de la France , 435 
mil l ions de marks-or environ ont été payés 
ou effectivement e n g a g é s au titre de l ivraisons 
déjà exécutées o u en cours d'exécution. 

» 
E N S Y R I E 

Le Nouvel An à l'Elysée 
l e s v.cu . du personnel 

eu Prés ident de la République 
Paris , ^7 décembre. -— Les Caasillei du 

persxiiael *l. l 'Elysée :-ont venues ce mutin 

Les chefs druses auraient accepté 
les propositions françaises 

Londre.». ^7 décembre. — On mande «le 
Bastdnd au « Sumlay T i m e s » qu'un convoi 
arrivant hier «le «Syrie a dé«-larê «Mie !<•* c h e f s 
druses o n t nceoutft l es uroi>osiU"tis de paix 
fraMafBML 

M. DOUMERCAIE 
Président Je la République 

à 11 heures offrir Cours v œ u x de nouve l an 
an Prés ident d«- la Képublhjue. 

M. Gaston l 'onu'ergue. après l es avo ir re
merciés , leur '1 présenté ses souha i t s e t a 
distribué (les é; rennes aux e n f a n t s . 

AU MAROC 
L'ENVOYÉ D ' A B D - E L - K R I M A É T É REÇU 

P A R M. M A L V Y 

Paris . 27 décembre . — Le capitaine Can-
ning, l ' envoyé d'Abd-el-Kriin, retarde 6on 
départ qui ava i t é t é pr imi t ivement fixé a u 
27 décembre . On suppose qu'il a t t e n d que 
tu g o u v e r n e m e n t e spagno l a i t fa i t connaî tre 
au gouvernement français sou a v i s sur les 
condi t ions de paix . 

Le caipitaine C a n n i n g a v u M. M a l v y e t 
espère voir M. S teeg . 

Il ne s 'est lias présenté encore au Qnai 
d'Orsay. 

L E S S O U M I S S I O N S S E M U L T I P L I E N T 

Fez, 27 deleembi-e. — I * m o u v e m e n t de 
s o n n i s s i o n des tribus du Haut Ouergno e s t 
aujourd'hui presipie terminé, ramenant dans 
1«! devoir les Seuhadja de (IIKMMO, l es Sen-
hadjn de Mosliali, les Boni Oulid. 

Chez les Seuluauja de (J-noddo. la total i té 
soit 2.1)00 -famil les a accepté nos condi t ions . 
L,i confi'iU'iation des Senliadja de .Mosliali, 
« o aprenant l es .Seuhadja L c h Chenis (tra
duire « d u S o l e i l » ) et les Seuhadja de l>ol 
( traduct ion « <1«> l ' o m b r e » ! , soi t 2.S0O fa
mil les , occupant les dirux vorsants du Djct>al 
Kheil . o n t souscri t à nos condi t ions . 

(liiez les Beui Oulid, sur 1.050. famil les . 
BM se sont présentées pour demander l 'aman 
«lui aura v r a i s e m b l a b l e m e n t l ieu d e m a i n . 

2 5 0 fami l l e s de la fract ion I ladj Kellal 
11'ont pas encore fa i t de démarches . 

Ces nombreuses soumiss ions sont le ré.-iil-
tat d e l 'action mi l i ta ire et pol it ique de A m a r 
Damidou, sou tenu par nos f en 'e s su^p'.étives, 
sous le c o m m a n d e m e n t de no3 officiers de 
rense ignements . 

Notre l igne d'influence se trouve en tre le 
Djebe l Nador e t Moulay-Aïn-DJenan, portée 
en a v a n t sur une profondeur a t t e i g n a n t 
trente k i lomètres en certains po int s . Notre 
nouvel le l i g n e part du Djebe l Nador, a t te in t 
Iteraber. puis suit l'on<>«i D a m a s i n e jusqu'à 
s":^ confluent avec l 'Ouerrha dont elle sui t 
s e n s i b l e m e n t l e cours, pour englober toutes 
les tribus de la rive sa.uebe, jusqu'à Motilay-
Aîn-Djenan . 

UN S U J E T A L L E M A N D 
D A N S L'ENTOURAGE 

DU C A P I T A I N E CANNING 
« Le Journal „ signafle le fa i t s u i v a n t qui, 

à son av i s , s il ne const i tue qu'une s imple 
co ïuchlence . n'en e s t p a s m o i n s cur ieux: 

I.o capitaine Cannin» est descendu "à Paris, 
«IMIIS un bétel «ni se trouve, comme par hasird. 
un sujet allemand nomnuî Macklcnder. 

Or. ce M. MackleuJcr est un ancien ajent «les 
frères Manessmaun. 11 n'est peut-être plus ù 

lenr service, mais il fait incontestablement partis 
de cette bande internationale qui patrons* la 
Riff avec l'intention de l'exploiter. 

Sa présence a été signalée à des conférences 
données par Canning A la pressa étrangère. 
M. Macklcnder a même discuté ouvertement avec 
l'envoyé d'Abd-el-Krim, la question du tarif. 
Tout cela n'est pas pour détourner le QouTame-
ment français de l'attitude réservée «pr'il observa 
à l«%ard de la manœuvre du capitaine. 

L'émissaire d'Abd-el-Krim commente volon
tiers un mémorandum, dont les termes «oirxant 
imprécis, te trouvent en contradiction flagrante 
avec les proclamations dont le chef riÉain 
inonde l'Afrique du Nord. 

U N E N O T E 
DU G O U V E R N E M E N T E S P A G N O L 

Madrid, 27 décembre . — L e Gouverne» 
m e n t c o m m u n i q u e la note s u i v a n t e : 

I.fi journaux étranger! publient aeee plua ou • • • • • 
«l'étendue et eu lea comontanl chacun suirant wmt 
idée», de«! information* relative* à la mission «an* 
M. Gordon Tannins prétend être venu remplir u 
Europe au nom d'Abd-el-Krim. 

Ce sujet britannique apparaît commet ne «'inspirant 
en tout. n»nt ra demande du paix da ébat rebelle, que 
de sentiments humanitaires, que «|<as)firaei peraeaaea 
sans défiance tiennent pour sineère*. 

Par bonheur, les gouvernements français et espa
gnol, chaque jour plus étroitement unis «t «M plein 
accord au eujet de lenr intervention an Marée, ne* 
cneilUut avec la plus (rende méfiance en demandes 
de paix qui ne sont que la répétition «W demandes 
antérieure-, et ils ont trop d'expérience pour ata pas 
comprendre qu'elles n'ont d'autre bat m «Vanùe 
portée que de faire de la propagande à réaranaStar. «m 
soulevant dea oontrarrerses. grâee anxqaessae «m-aaSMarai 
de redresser le prestige bien déebn d'Abd «I 1*1 «m. 
Ci n'est pas en faisant de la propagadaad"» dama In 
presse que les rebelles vaincus se sonmetteat. mais 
bien en demandant le pardon de leurs fautes. 

Or. trop grandes sont les fantes d'Abd-el-Krim et 
trop profond le mal qu'il cause a ('humanité et à ses 
frères «le race aux-mèmes. pour qne nous faasiosta «en 
sa faveur une exception, dont oou* aurions bientôt à 
nous repentir. 

Aptes les virtoires obtenues par ks armées fran
çaises et espagnole*, au cours de la dernière casa-
pagne et après notre débarquement et notre solide 
installation dans le secteur dAjdir, on ns> Battrait 
prendre au séri.ux aucun .'im.-.aire d'Abd-ei-Krtas. 
s'il réduit, comme le fait M. Gordon « inninar. Vas 
obligations du chef riffain uniquement à l'accslvSsU'on 
de l'autorité religieuse «lu sultan, en échange d'ans 
indépendance réélis qu'il urasque «lu nom da taras 

positifs pour les re'ielles. la cession dea territoires 
que la France et l'Espagne durent occuper an prix 
d'énormes efforts et rtnnme unique garantie d'ans 
paix s laquelle ces deux par-, aspirent plua que qui. 

cV't convient à Abd-eT-Krim de gainer du temps 
pour se refaire, s'il cherche ;« éviter la poursuit* 
menée contre lui tenara avec l'sppui du pays maro-
rafn : si. devant la eonstsnte défection de tribun 
importantes qui reviennent au Maghzen. eon* 
du leurre dont 

politiqu alite ayer ce mouvement 
échsnné a sa vire penrpieoetté ai qu'il 

mprend devoir être sa perte : il ne doit pas oatbtter 
ie les gouvernement français et espagnol, étroite. 
• ut unis, veillent à leurs intérêts et ne céderont que 
oyennsnt des conditions répondant à l'effort qn'ila 
r t'ait et à leur situation de vainqueur. 

I H MORT Dt M. M . SONNET 
M. Milleruml sera*t-il candidat 

à son siège de député ? 
Paris. 37 (récenibre. — kV« H u m a n i t é 1 se 

t'iiit l 'écho d'un bruit actoa le^ice! M. Math 

i Paris, pour 
. .- , _._ . . . se cacher, 
la'areli itecte-escroc a trouvé u n e Habitation 

il bon mare l ié : le Dépôt . 

LA GUERRE CIVILE 
EN CHINE 

Voir, page 2, nos DÉPÊCHES 
de la DERMÈRE HEURE. 

M. MlLLERAND 

and luxerait l a eaudUlaturc an s i è g e de dé-
i.tté lieveiin vaciiut diiiis le di:uxiènie s œ t e u r 
le i'iiris. iwr sui te «lu «K-cès de M. Bonnet . 

UN ARCHITECTE ESCROC 
EST ARRÊTÉ A PARIS 

IL A V A I T E N C A I S S É 2 5 0 . 0 0 0 F R A N C S 

l'iiris, 5 î «lécembre. — Insta l l é il y « 
iirclqueri mois , ««ninie architecte , rue «lu I)r 

i . e s se l in , à 'Tar i fn . lam*n*M Bourg iv i s , a^-é 
(!•• :',2 suis. >e «harjrisait de la construct ion 
l i i . ( l imi t ions «lites à bou marché. Il se char
geait «uissi «l'einlurmir la connii i ice <le M l 
c h e n i s en réussi«<«nt il se faire remettre des 
a v a n c e s variant «'litre U.OOO et ."i.OOtl francs 
ponr eouverture «!es premiers travaux. 

Ces travaus, en s'en doute , ne lurent ja
mais entrepris . 

1 ,;is d'attendre, et c o n s t a t a n t (lue (Tarelii-
t , e i e a v a i t surtdiit eonstruit un c bateau u. 
une c inquanta ine de «lupes portèrent plainte 
en avril dernier. Mais «pian.l la police v int 
peur arrêter Eufjêne Bourgeois , celui-ei avsiit 
disparu, a b a n d o n n a n t f emme, enfante* et 
c l ients . Un expert c o m m i s llxu à 2 5 0 . 0 0 0 fr. 
tes s o m m e s e u c a i s s é e s par l 'escroc. Kt le tri
bunal de c o m m e r c e prononça la fai l l i te de 
l 'architecte . 

Hepuis . personne n'avait en tendu parier 
du fuyard. 

Quelle ue fut i>a.s la surprise , s a m e d i ma
tin, de M. Chaussât , archi tecte ta Cachai), 
en croisant E u g è n e Bourgeois <iui tranquil le
m e n t déambula i t Mir le boulevurd Montpar
n a s s e ! M. Chaussâ t n'hés i ta point , s o n 
ancien collèEue n'était «vu'un voleur que la 
jus t i ce r e c h e r c h â t en vain , e t i l requit un 
gardien j le la pulx. Le p a s s a n t , e n dépit de 
ses protes tat ions , fut inv i t é à se rendre en 
c o m p a g n i e de M. Chaussâ t a u commissar ia t 
de la rue d'Aasas. 

D e v a n t M. Moilard, c o m m i s s a i r e , Eugène 
Bourgeois exh iba un l ivre t mi l i ta ire . 

— Je na suis paa l'architecte Bourgeois, dit-il. 
Vous TOUS trompas, .le me nonrme Jslhsrt, j'exerce è 
Dijon. Voie! mes papiers. 

Mf.ls, devant lee af f irmat ions de M. 
Chaussât et les ques t ions g e n r e s poaeee par 
le commissa ire , le psendo Jarbert finit par 
a v o u e r : 

— Kh bien 1 oui. je suis K'agéne Bourgeaaa. « r | e 0 
au livret militaire voté i un aaui de mon père, j'ai 
pu, après ma ,uite, na'iaetaUar sou* te nom do Jalbsrt, 
a P(j«-u. l.a. j'ai commis d,1 nouvel!:'* escrocfueries, 
su préjudice .le personnes désirant faire oemitruira 
dea maison-, i bon marché. J'ai repassaient «misse 

\ Iiuon a u suite «les réorituiustiens et des menaces 

D E S FORCES N A V A L E S A M É R I C A I N E S 
SONT E N V O Y É E S 

D A N S L E S E A U X C H I N O I S E S 

New-York . ^7 décembre. — U n e d é p ê c h e 
lie Manil le annonce que s ix contre-torpi l leurs 
amérk-aims. qts| se trouvaient a n c r é s a u large 
des îles l 'h i l ippiues . ont re«;u l'ordre d'appa
reiller i m m é d i a t e m e n t pour les e a u x ch lno i -
Ser-'. 

Deux de < i s contre-torpi l leurs s e ren-
dia ient à Shangha ï , un il Che-Fou e t u u 
autre à ï a - K o u - B a r . La des t inat ion d u 
s ix ième bât iment reste inconnue . 

Ce m o u v e m e n t des navires de guerre a 
été provoqué par les récents eûbles a d r e s s é s 
mi département d'Etat par les représentant s 
américa ins a l 'ékin et à H o n g - K o n g , déc la
rant que la vie des c i t o y e n s amér ica ins rés i 
dant eu Chine courait que lques r i sques . 

UN C O N T R E - T O R P I L L E U R J A P O N A I S 

Tokio, :>7 décembre . — U n contre-torpi l 
leur japonais a reçu l'ordre de s e rendre à 
Chin W a n g Tno pour protéger l es ressor
t i s sants Japonais, car les troupes du généra l 
l.i Ching U n évacuent Ici région. 

Ou se souvient que ces dernières troupes 
v iennent d'être c h a s s é e s d e T i e n - T s i n par 
r .u inée du Kéréral F e n g Y u H s i a n g . 

L E S R E L A T I O N S F E R R O V I A I R E S 
A V E C P É K I N S O N T R É T A B L I E S 

Londres, 27 décembre. — l 'n t é l é g r a m m e 
de l 'ékin a n n o n c e «pie •*• serv ices ferro
v ia ires de la région «le l 'ékin s o n t m a i n t e 
nant co inp lè tement rétabl is . Les d é l é g u é s 
éi m u s e r * qui doivent ass i s ter à la conférence 
sur les droits « «i'extra-territorialltê a pour-
ro:.' oè s m a l a t e a a a t venir A P é k i n . On 
peu».. qii«> i-i conféri'uee en queestion c o m 
mencera A s téscr lf 2 ou 3 avril . 

A P R È S LA D É F A I T E D E K U O - S U N O - L I N 
ChangnaT, 27 décambre. — Suivant de» 

uouveeVea de source japonaise , l e s pertes s u -
Ides par les troupes du général K u o - S n n g -
Lin n'ont i : .s été très importantes . B ien q u e 
l.t déroute de c e général a i t é té comsalète, 11 
ne semble pas que l ' intens i té du froid a i t 
idit a\t ac te la uuusc sic la îMlix. 

la- succès du g«''néral F e n g Yu H s i a n g a 
é té contrebalancé par les avantagea remar
quables remportés eu Mund.-hourie par le 
inriréchiil Chang So Lin. 
U N E I N T E R V E N T I O N D E S P U I S S A N C E S 

A U R A I T LIEU 
l'ékiis, 27 décembre . — IVoprès la c Ohi-

c s g o Tribune », de s radios Intercepté* 
annoncent que les cab ine t s de W a s h i n g t o n , 
de Londres, «le Par i s , d e Home e t de Tokio 
ont déc idé d' intervenir e n Chine a v a n t la S a 
de l 'année. 

U N D É M E N T I 
D E S M I L I E U X F R A N Ç A I S A U T O R I S É S 

Par i s , 2 7 décembre . — Dana l e * mi l i eux 
frança i s autorisé*. »a déc lare qu'il n'a paa 
été e t ne sera pas e n v o y é d e nate c o n n u lai* 
des pnimairces iutéreessies au G o u v e m e n » * a t 
ch ino i s , à propos d e s é v é n e m e n t s a c t u e l s . 
ON C H E F D E S E T U D I A N T S E S T T U S 

Shangha i , 27 décembre . — D'après un 
c o m m u n i q u é reçu de Moukden. Ll -Onaa . 
h o m m e très instruit , anck'su. « i l n a s t r e aje l a 
Just i ce , qui é ta i t 1 sasaj <ll1ni lpt1 c * * . 
seil ler du général Kus-Éjajgt-TJn, a é té Mkt 
mercredi par une balle ^ f i r é e . 

C'était le chef le plus écoa té «ta part i «le* 
é tndlants . 
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